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RESSOURCES MUTUALISEES SOLIDARITES 

 

ARRETE DU 9 MAI 2017 RELATIF A L’AUGMENTATION DE CAPACITE A TITRE D’EXPERIMENTATION DU FOYER DU GRAND 

ETANG A LACHAUSSEE GERE PAR L’APF (ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE) 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, 

 

VU la loi n° 75-535 du 30 Juin 1975 modifiée relative aux institutions sociales et médico-

sociales et les textes subséquents, 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 Janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale 

 

VU la loi HSPT du 21 juillet 2009, relative aux modalités d’autorisation de création, de 

transformation ou d’extension d’établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

 

VU le schéma départemental en faveur des personnes handicapées pour la période 2011 - 

2015, 

 

VU  l’arrêté 81-252 du 20 août 1981 du Préfet de Région autorisant l’Association des Paralysés 

de France à créer un CAT de 15 places et d’un foyer d’hébergement de 12 places pour 

adultes handicapés physiques, 

 

VU l’arrêté du 28 septembre 1998 du Président du Conseil Général autorisant une extension 

peu importante de 3 places du foyer d’hébergement pour adultes handicapés 

physiques, 

 

VU l’arrêté du 18 septembre 2003 du Président du Conseil Général autorisant l’Association 

des Paralysés de France à créer un Service d’Accueil Occasionnel d’une capacité de 3 

places à compter du 1er janvier 2004, 

 

VU  le projet de diversification présenté par l’APF au Département le 25 avril 2016, destiné à 

des sortants de l’ESAT 

 

VU le procès-verbal de visite de conformité du 14 juin 2016 pour les locaux  situés 12, grande 

rue à LACHAUSSEE, les réserves émises et la visite de contrôle des travaux d’accessibilité, 

le 4 avril 2017, 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

 

L’Association des Paralysés de France est autorisée au titre d’expérimentation à augmenter sa 

capacité d’accueil de 3 places d’hébergement permanent et 2 places de Foyer occupationnel 

au sein du Foyer du Grand Etang à LACHAUSSEE, jusqu’au 31 mai 2018.  

  

Portant la capacité totale à : 

 

-20 places d’hébergement permanent 

- 2 places de foyer occupationnel 

- 1 place d’hébergement temporaire 

Actes de l’Exécutif départemental 
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ARTICLE 2 : 

 

Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il est notifié et sa 

publication pour les autres personnes, la présente décision peut faire l’objet soit d’un recours 

gracieux auprès du Président du Conseil départemental soit d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Nancy, 5 place Carrière – 54000 NANCY 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

M. le Directeur Général des Services Départementaux et M. le Président de l’Association des 

Paralysés de France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

qui sera notifié et publié au recueil des actes administratifs du Département de la Meuse. 

 
  

 

 

 

Claude LEONARD 

Président du Conseil départemental 
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HABITAT ET PROSPECTIVE 

 

AVENANT N° 1 AU PROGRAMME D’ACTION 2017 

 

 

Vu le Programme d’action 2017 paru le 2 février 2017, au registre des actes 

du Conseil départemental, 

Vu l’avis de la CLAH du 31 mars 2017 

 

 

Objet de l’avenant 

 

Cet avenant a pour objet de : 

 Modifier et compléter l’article IV relatif aux objectifs et dotation 

financière fixés pour 2017 

 modifier les articles V.B.b.11 ,b.2 relatifs aux critères de sélectivité des 

projets pour préciser les conditions d’éligibilité des dossiers PB énergie et 

préciser la possibilité de demande de dérogation en CLAH lors de la 

non atteinte de l’étiquette E pour les dossiers PO énergie. 

 Modifier l’article VII. concernant les dispositions relatives au traitement 

des dossiers par les opérateurs, en ce qui concerne les dossiers 

d’autonomie (suppression de l’incitation à avoir recours au dispositif 

d’isolation des combles à 1€ et précision sur l’attendu de la qualité de 

l’isolation présente dans les combles) 

 Rajouter l’article concernant le dispositif relatif aux loyers applicables 

aux conventions avec travaux  

 Modifier les annexes 4 et 6 en supprimant les références au dispositif 

d’isolation des combles à 1€. 

 

A) Modifications et apport de compléments dans l’article IV relatif aux 

objectifs et dotation financière fixés pour 2017 

Suppression du chapeau introductif et modification du IV.A.1 de la façon 

suivante :  

 

« IV. Objectifs et dotation financière fixés pour 2016 Objectifs 

quantitatifs 
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COORDINATION ET QUALITE DU RESEAU ROUTIER 

 

ARRETE PERMANENT N° 10-2017-D-P DU 12 MAI 2017 RELATIF A LA LIMITATION A 70KM/H DANS LES DEUX SENS DE 

CIRCULATION SUR LA SECTION DE LA ROUTE DEPARTEMENTALE N° 995 COMPRISE ENTRE LES POINTS DE REPERE 3+476 

ET 4+434, TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE CONTRISSON 

 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

Vu le Code de la Route, et notamment le chapitre 1er du titre 1er du livre 4 des parties législative et 

réglementaire relatif aux pouvoirs de police de la circulation et notamment l’article R413-1 relatif  

aux vitesses maximales autorisées ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L3221-4 et L3221-5 ; 

 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, portant instruction générale sur la 

signalisation routière ; 

 

Vu l’arrêté du 25 septembre 2006 du Président du Conseil général de la Meuse relatif à la nouvelle 

nomenclature des anciennes Routes Nationales transférées au 01/01/2006 dans le domaine public 

routier du Département de la Meuse et à la nouvelle dénomination de certaines Routes 

Départementales ; 

 

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de la Meuse en date du 23 mars 2017 portant 

délégation de signature au Directeur des Routes et de l’aménagement ; 

 

Vu l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière ; 

 

Vu la demande du chef de l’ADA de Bar le Duc en date du 25 avril 2017 par lequel il propose de 

réglementer la circulation de la route départementale n° 995 sur le territoire de la commune de 

Contrisson entre le point de repère 3+476 et le point de repère 4+434 ;  

 

Considérant que la Route Départementale n° 995 présente, entre le PR 3+476 et le PR 4+434, une 

zone de danger, de par son tracé sinueux formés de virages successifs prononcés, de par la 

présence d’une zone d’activités professionnelles de chaque côté de la Route Départementale n° 

995 et de par la desserte à cette zone d’activités par des poids-lourds semi-remorques 

susceptibles de surprendre les usagers et nécessite de réduire la vitesse maximale autorisée pour 

l’ensemble des véhicules à soixante-dix kilomètres à l’heure ; 

 

 

ARRÊTE 

 

Article  1 :  

La vitesse de tous les véhicules est limitée à soixante-dix kilomètres à l'heure dans les deux sens de 

circulation sur la section de la  Route Départementale n° 995 comprise entre le Point de Repère 

3+476 et le Point de Repère 4+434, territoire de la commune de Contrisson. 

 

 

Article  2 : 

La signalisation découlant des présentes prescriptions sera conforme aux dispositions 

réglementaires susvisées, et mise en place par les services de l’Agence Départementale 

d’Aménagement de Bar-le-Duc. 

 

 

Article  3 : 

Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par : 

- publication au recueil des actes administratifs du département de la Meuse,  

- apposition des panneaux et matériels de signalisation réglementaire. 
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Article 4 : 

Les mesures de police de la circulation énoncées à l’article 1 seront permanentes et entreront en 

vigueur dès la mise en place de la signalisation correspondante. 

 

 

Article 5 : 

Toute personne qui désire contester le présent arrêté peut saisir le Tribunal Administratif de Nancy 

d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à partir de l’accomplissement des mesures 

de publicité prévues à l’article 3. Elle peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la 

décision, recours qui doit cependant intervenir dans les deux mois si son auteur souhaite conserver 

la faculté d’exercer ensuite un recours contentieux.  

 

 

Article 6 :  

Le Président du Conseil départemental, le Commandant du Groupement Départemental de 

Gendarmerie de la Meuse sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 

adressée pour information au : 

- Secrétaire Général de la Préfecture, 40 Rue du bourg, CS 30512, 55012 BAR LE DUC Cedex, 

- Région Grand Est  Pôle Transports, Place Pierre François GOSSIN, BP 50514, 55012 BAR-LE-DUC 

CEDEX, 

- Chef de la cellule A.T.S., Direction Départementale des Territoires, 14 Rue Antoine Durenne, BP 

10501, 55012 BAR-LE-DUC Cedex, 

- Chef de l’Agence Départementale d’Aménagement de Bar le Duc, 3 Impasse Varinot, 55000 

BAR LE DUC.  

 

 

 

 

 

 

       Fait à BAR LE DUC, le 12 mai 2017 

 

 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

 

 

                  Signé 
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DIRECTION DE L’AUTONOMIE 

 

ARRETE DU 15 MAI 2017 DESIGNANT LES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL POUR SIEGER AU SEIN DE LA 

COMMISSION EXECUTIVE DE LA MAISON DEPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPEES 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, articles 1-146-3 à 2-146-12, relatifs à la création, dans 

chaque département, d’une Maison départementale des personnes handicapées, 

 

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées qui prévoit, entre autres, la création dans chaque 

département d’une maison départementale des personnes handicapées, 

 

VU le décret n° 2005-1587 du 19 décembre 2005 relatif à la maison départementale des personnes 

handicapées, 

 

VU la démission de M. Jean Marie MISSLER de la Commission Exécutive de la maison départementale 

des personnes handicapées à compter du 28 février 2017, 

 

 

ARRETE 
 

Article 1 : 

 

Sont désignés pour siéger au sein de la Commission exécutive de la maison départementale des 

personnes handicapées en qualité de titulaires : 

 

- Mme Véronique PHILIPPE, Vice-Présidente en charge de l’Autonomie  

- M. Jean François LAMORLETTE, Vice-Président en charge de l’Insertion et de la formation 

professionnelle 

- Mme Hélène SIGOT-LEMOINE Vice-Présidente en charge de l’Education 

- M. Gérard ABBAS, Conseiller départemental  

- M Pierre BURGAIN, Conseiller départemental  

- Mme Marie Jeanne DUMONT, Conseillère départementale  

- Mme Evelyne JACQUET, Conseillère départementale 

- Mme Régine MUNERELLE, Conseillère départementale 

- M. Arnaud MERVEILLE, Conseiller départemental 

- Mme Marie Christine TONNER, Conseillère départementale 

 

- M. Dominique VANON, Directeur général des services  

- M. Vincent MALNOURY, Directeur général adjoint Pôle développement humain 

- Mme Laure GERVASONI, Directrice de l’Autonomie 

- Mme Christine JUNALIK, Directrice de l’Education, Jeunesse et Sport 

 

 

Article 2 : 

 

Mme Véronique PHILIPPE, Vice-présidente en charge de l’Autonomie, est désignée comme 

représentant du Président du Conseil départemental pour présider la Commission exécutive de la 

maison départementale des personnes handicapées de la Meuse, en qualité de Présidente déléguée.  

 

 

Article 3 : 

 

Les représentants du Conseil départemental au sein de la Commission exécutive de la maison 

départementale des personnes handicapées sont nommés pour le restant du mandat restant à courir.  
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Article 4 : 

 

Le Directeur Général des services départementaux est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 

fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département. 

 

 

A Bar-le-Duc, le 15 mai 2017 

 

 

 

Claude LEONARD 

Président du Conseil départemental  
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